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1 Les modalités d’association et de concertation

Les modalités d’association et de concertation, menées tout au long de l'élaboration de ce PPRMT, pour
les  communes  de Baron,  Branne,  Cabara,  Camarsac,  Croignon,  Daignac,  Espiet,  Grézillac,
Nérigean,  Saint-Germain-du-Puch,  Saint-Quentin-de-Baron  ont  été  définies  par  l’arrêté  de
prescription du PPRMT du 04 juillet 2011.

Ce dernier instaure notamment un comité de pilotage (COPIL), qui regroupe les acteurs locaux de la zone
d'étude et qui constitue le cadre au sein duquel est conduit le processus d’association du PPRMT. Ce
COPIL est  composé  des  municipalités énoncées  précédemment,  des communautés de communes du
Créonnais,  du Brannais,  des Coteaux Bordelais  et  du Sud Libournais,  du département  de la Gironde
représenté par son bureau des carrières, du service départemental de l'architecture et du patrimoine de la
Gironde, de la chambre d'agriculture de la Gironde, du Syndicat Viticole Régional des AOC Bordeaux et
du Syndicat Viticole/Organisme de Défense et de Gestion de l’Entre deux Mers.
Ce comité de pilotage est présidé par Monsieur le Sous-Préfet de Libourne qui en assure la coordination
administrative. La Direction Départementale des Territoires et de la Mer de la Gironde est chargée de la
conduite et du suivi du PPRMT en tant que service déconcentré de l’État ayant notamment en charge
l'élaboration des PPR, conformément aux dispositions de l'article R.562-2 du code de l'environnement. La
DDTM est assistée dans sa mission par le bureau d’études Alp’Géorisques en la personne de Monsieur
Eric Picot.

2 L’association des membres du comité de pilotage

L’élaboration  du  PPRMT  a  été  menée  par  les  services  de  l’État  en  association  permanente  des
collectivités et des EPCI.

Cette  élaboration « associée »,  pilotée par  les services  de l’État,  s'est  principalement  appuyée sur les
réunions du Comité de Pilotage (COPIL).

Ces réunions de présentation des phases d'avancement du PPRMT aux membres du COPIL ont eu pour
objectif de présenter l'avancement des travaux du PPRMT à chaque grande phase, en apportant toutes les
explications  nécessaires  à  la  compréhension  du  dossier.  Elles  ont  également  été  l'occasion  pour  les
membres du COPIL, et particulièrement pour les élus des communes concernées par le PPRMT, d’émettre
leurs  avis  et  de  débattre  certains  points,  parfois  techniques.  Elles  se  sont  tenues  à  la  Maison  des
Associations  ou  en  Sous  Préfecture  de  Libourne  sous  la  présidence  de  Monsieur  le  Sous-Préfet  de
Libourne. Les comptes rendus afférents à ces réunions figurent en annexe. 

A chaque grande étape du PPRMT, les membres participant à ces réunions se sont vus remettre un dossier
d'étape, composé de cartes et d'une note écrite d'accompagnement correspondant à la phase du PPRMT
abordée. 

Pour les phases de détermination des aléas, du zonage réglementaire et du projet de règlement, un délai
d'un à deux mois leur a été accordé pour étudier les pièces remises et formuler leurs remarques.
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2.1 Réunion du 13 novembre 2012

Il s’agissait de la première réunion du comité de pilotage. Les points exposés ont porté sur :

➢ La procédure d’élaboration des PPRN en général et le cadre réglementaire l’accompagnant,

➢ La présentation des acteurs du PPRMT,

➢ Les portées et les conséquences du PPRN,

➢ Les motivations ayant conduit à la réalisation d’un PPRMT,

➢ La méthodologie d’élaboration des PPRN en général en expliquant les étapes clés de ce type de
dossier  (collecte  de  l’information,  qualification  et  affichage  de  l’aléa,  prise  en  compte  des
enjeux existants, zonage réglementaire et règlement),

➢ La définition des phénomènes naturels étudiés,

➢ Les modalités de concertation Etat/collectivités/population,

➢ La composition du COPIL et son rôle,

➢ L’enquête publique et l’approbation du PPRMT par le Préfet.

2.2 Réunion du 19 février 2013

La présente réunion a porté sur l’étape 2 du PPRMT, soit le recensement et l’affichage des phénomènes
historiques connus sur la zone d’étude.  Cette présentation a été assurée par le bureau d’études qui a
rappelé,  en  introduction,  le  déroulement  administratif  des  PPRN  et  les  différentes  catégories  de
mouvements  de  terrain  prises  en  compte  par  le  PPRMT de l'Entre-deux-Mers.  Le  bureau d'études  a
ensuite fait part du fruit de ses investigations en abordant successivement :

➢ L'information disponible  sur  les  carrières  souterraines  de la  zone d'étude  (relevés  topographiques,
expertises géotechniques, etc.),

➢ Les sources d’information exploitées pour alimenter le volet « phénomènes historiques » du PPRMT
(archives du Bureau des Carrières, exploitation de la mémoire locale, consignation des phénomènes
historiques connus, etc.),

➢ L’énumération des phénomènes historiques commune par commune et leur localisation sur le terrain

➢ La présentation et le commentaire, commune par commune, des cartes correspondant à cette phase du
PPRMT (cartes des phénomènes historiques).

2.3 Réunion du 06 février 2014

Cette  3ème réunion  portait  sur  la  présentation  d’un  complément  d’information  sur  les  phénomènes
historiques  connus  sur  la  zone  d’étude,  ainsi  que  sur  la  caractérisation  de  l’aléa  sur  l’ensemble  du
périmètre d'étude.

De nouvelles informations issues des archives du Bureau des Carrières ont été exploitées. Elles ont été
intégrées au dossier présenté lors de la réunion du 19 février 2013, ce qui a permis d'enrichir le volet
« phénomènes  historiques »  de  la  phase 1  du PPRMT.  Des connaissances  complémentaires  sur  l'état
géotechnique de certaines carrières (fissuration, chutes de toit, etc.) ont notamment été apportées.

Lors de cette réunion, un point a également été fait sur des phénomènes d'effondrements signalés par un
riverain sur la commune de Daignac, au cours de la réunion publique du 15 avril 2013. Une personne
avait indiqué que des fontis importants se produisaient dans la partie Est de la commune. Le bureau
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d'études  s'est  déplacé  et  s'est  rapproché  de  différentes  instances  (BRGM,  Céréma,  association  de
spéléologie,  etc.) pour enquêter sur ce phénomène. Ses investigations l'ont amené à conclure sur une
origine karstique pour expliquer le phénomène (absence de carrière).

La phase aléa du dossier (phase 2 du PPRMT) a ensuite été exposée en abordant :

➢ Les phénomènes pris en compte par le PPRMT (rappel),

➢ La hiérarchisation de l'aléa (prise en compte de 3 niveaux d'aléas),

– Présentation des grilles de qualification des aléas de glissement de terrain et de chutes de blocs,

– Description  de  deux  origines  possibles  pour  l'aléa  effondrement  de  cavités  souterraines :
présence de carrières souterraines et présence de karst (origine naturelle),

– Passage en revue des seuils de qualification de l'aléa effondrement de carrières souterraines,
établis en fonction de l'épaisseur de cerveau des carrières, des taux de défruitement et de l'état
géotechnique des cavités,

– Explication de la notion d'angle d'influence conduisant à afficher une bande périphérique d'aléa
débordant de l'emprise réelle des cavités,

– Pour les effondrements liés au karst, présentation d'une grille de qualification de l'aléa,

Les cartes d'aléa ont été commentées commune par commune.

2.4 Réunion du 14 octobre 2014

L’objet principal de cette réunion était la présentation aux membres du COPIL, par le bureau d’études,
des enjeux et des grands principes  réglementaires propres à chacune des 11 communes du périmètre
d’études du PPRMT.

A la demande de l'assistance, la réunion a débuté par un rappel sur la qualification de l'aléa effondrement
de cavités souterraines lié à la présence de carrières. Ont ainsi été rappelés :

➢ L'existence de 3 niveaux d'aléas établis en fonction de l'épaisseur de cerveau des carrières, des taux de
défruitement et de l'état géotechnique des cavités,

➢ La prise en compte d'angles d'influence entraînant l'affichage de bandes d'aléa périphériques débordant
de l'emprise réelle des carrières.

Un point a été fait sur l'évolution des cartes des aléas présentées lors de la réunion du 6 février 2014.

➢ Le cas spécifique des petites carrières situées en zone urbaine a été abordé. Il a été indiqué que les
petites  cavités  de  moins  de  200 m2 situées  dans  une  logique  de  continuité  urbaine  pouvaient  être
traduites  systématiquement  en  zones  d'aléa  moyen  spécial,  en  vue  de  permettre  l'urbanisation  des
terrains  les  accueillant.  Il  est  tenu  compte  que  le  traitement  de  telles  carrières  est  financièrement
supportable par un particulier et que ce type de cavité ne concerne généralement qu'une parcelle (pas
d'extension sous plusieurs parcelles qui nécessiterait le regroupement de plusieurs propriétaires).

➢ Quelques  corrections  ont  été  signifiées  au  niveau  de  bandes  périphériques  d'influence,  suite  à  la
détection de petites erreurs d'affichage (6 carrières réparties sur 4 communes concernées).

Les enjeux pris en compte par le PPRMT ont été listés en indiquant qu'il ne s'agissait pas intégrer les
documents d'urbanisme des communes. Il a été précisé que les PPRN tenaient compte des biens existants
pour  établir  les  enjeux  communaux  et  que  les  autres  enjeux  définis  par  les  documents  d'urbanisme
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pouvaient être cités pour information. La carte des enjeux est établie sur la base de critères propres au
PPRMT et pour un usage spécifique à celui-ci. Elle ne se substitue pas aux documents d'urbanisme qui
sont, par ailleurs, en vigueur.
Les principes de traduction réglementaire de l'aléa ont ensuite été exposés en expliquant que la carte de
zonage  réglementaire  découlait  du  croisement  de  la  carte  des  aléas  et  de  la  carte  des  enjeux.  Les
différentes catégories de zones rouges et bleues ont été passées en revue ainsi que les grandes lignes
réglementaires qui leurs sont rattachées.

Les cartes de zonage réglementaire ont été commentées commune par commune.

2.5 Réunion du 31 mars 2015

Cette réunion a eu pour objet de présenter les réponses aux questions et remarques formulées par les
membres du COPIL sur le projet de règlement qui leur a été transmis par l’unité de la DDTM en charge
de l’élaboration du présent PPRMT.

Les points de règlement suivants ont été abordés :

➢ La surveillance des carrières (coût, périodicité, réglementation de l'accès aux carrières),

➢ La limite du tonnage des véhicules au niveau des zones de carrières (circulation sur les routes et des
engins agricoles sur les terrains),

➢ Les surcoûts des projets liés aux obligations de réaliser des études techniques préalables,

➢ la mise en page du règlement pour le rendre plus lisible (modifications des paragraphes et corrections
rédactionnelles).

Un point a également été fait sur des modifications apportées sur les cartes de la commune de Grézillac
suite à des investigations complémentaires réalisées par le Bureau des Carrières. Un relevé plus précis de
la carrière du quartier Maurice (sud de la commune) a permis de réduire la zone d'aléa de cette dernière
et, par conséquent, l'emprise de sa traduction réglementaire.

2.6 Réunion du 07 avril 2016 

Il  s’agissait  de la dernière réunion de COPIL en vue d’une présentation par le service instructeur du
travail réalisé depuis le 31 mars 2015, date du dernier COPIL. A cette occasion, une version finalisée du
projet de PPRMT a été proposée et actée par l’ensemble des membres.

De nombreuses modifications, liées à des compléments d'informations et à des contrôles des documents,
ont été présentées.

➢ Plusieurs relevés complémentaires de carrières ont été réalisés au droit de zones considérées à enjeux.
L'aléa a pu être précisé en plusieurs points, ce qui a conduit à réduire certaines zones réglementaires.

➢ Un contrôle des cartes d'aléas a permis de relever quelques erreurs d'attribution d'aléa ne remettant pas
en cause l'intégrité du document. Les cartes d'aléas et de zonage réglementaire ont été corrigées au
niveau des erreurs détectées.

Les cartes d'aléas et de zonage réglementaire ont été commentées commune par commune en soulignant
chacune des modifications apportées.

Les avancées du règlement ont été exposées. Deux points importants ont notamment été abordés :

➢ Limitation des visites obligatoires des carrières aux zones à forts enjeux (zones urbanisées). Ces zones
sont identifiées sur la carte de zonage réglementaire à l'aide d'un contour vert établi autour des zones
dites urbanisées de la carte des enjeux, en tenant compte d'une bande supplémentaire de 30 mètres.
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➢ Ouverture du principe de modification simplifiée du PPRN aux bandes périphériques de 50 mètres
qualifiant  les  secteurs  imprécisément  connus  des  carrières.  Ces  bandes  de  50 mètres  sont  indicées
spécialement sur la carte de zonage réglementaire.

2.7 Réunions avec les élus lors de la phase enjeux

En juin 2014, Mmes Dubois et Lapeyre-Hamoir de la DDTM ont effectué une série de visites auprès des 
maires des 11 communes.
Ces visites ont permis de compléter les informations cartographiques fournies par le Bureau d’Etudes.

3 La concertation avec la population

Chaque étape de la procédure a fait l’objet de présentations en réunions publiques. Au total, 6 réunions
publiques se sont tenues : 2 en 2013, 2 en 2014, 1 en 2015 et 1 en 2016.
Les comptes rendus figurent en annexe du présent document.

3.1 Réunions publiques des 15 et 25 avril 2013
Deux réunions sur le même thème, mais en deux lieux différents,  se sont tenues, respectivement dans les
communes de Branne et de Saint-Quentin-de-Baron. Ces réunions publiques, co-animées par les services
de  l’État  et  le  bureau  d’études  Alp’Géorisques,  ont  eu  pour  thème de  présenter  à  la  population  les
objectifs des PPRN, les grands principes de leur élaboration , les phénomènes naturels de mouvements de
terrain pris en compte par le  PPRMT, les connaissances actuelles sur les carrières souterraines de la zone
d'étude, les phénomènes historiques marquants inventoriés sur la zone d’étude et leur affichage.

A l'occasion de l'une de ces réunions, une personne de l'assistance a signalé la formation d'importants
fontis sur la commune de Daignac (partie est de la commune), dans un secteur a priori non affecté par des
carrières souterraines. C'est à partir de ce témoignage que l'existence d'un réseau karstique présent sur
cette commune, et sur celle de Saint-Quentin-de-Baron, a été prise en compte par le PPRMT.

3.2 Réunions publiques des 09 et 10 avril 2014
Ces 2 réunions se sont déroulées respectivement dans les communes de Branne et de Saint Quentin de
Baron.  Elles  ont  fait  l’objet  d’une  co-présentation  par  les  services  de  l’État  et  le  bureau  d’études
Alp’Géorisques.  Elles  avaient  pour  thème la  présentation  de l'aléa  (identification des  phénomènes et
qualification  de  leurs  niveaux  d'aléas)  et  de  son  affichage  cartographique  (cartes  des  aléas)  à  la
population.

Les nouvelles connaissances acquises depuis les réunions publiques de 2013 ont également été exposées :

➢ Compléments d'information issus des archives du Bureau des Carrières,

➢ Prise en compte du réseau karstique connu en certains points, et suspecté en d'autres lieux, sur les
communes de Daignac et de Saint-Quentin-de-Baron.

3.3 Réunion du 11 juin 2015
Cette réunion publique s’est tenue  dans la commune de Grezillac. La DDTM et le bureau d’études, ont
présenté la phase enjeux et les grands principes réglementaires du PPRMT de l’Entre deux Mers.

Les classes d'enjeux prises en compte par le PPRMT et leur affichage ont été commentés. Les grands
principes  de  traduction  réglementaire  de  l'aléa  (carte  de  zonage réglementaire)  ont  été  expliqués,  en
passant en revue les différentes catégories de zones rouges et bleues du PPRMT.
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Un  point  sur  l'actualisation  des  cartes  des  aléas  a  également  été  fait  (prise  en  compte  de  relevés
complémentaires réalisés par le Bureau des Carrières et correction de petites erreurs matérielles), afin de
signifier les évolutions du dossier depuis les dernières réunions publiques.

3.4 Réunion du 26 mai 2016 

La présente réunion publique s'est tenue dans la commune de Daignac. Elle a eu pour objet de présenter à
la population le projet finalisé du PPRMT de l’Entre Deux Mers et ce, avant consultation des Personnes
Publiques Associées.

Les cartes d'aléas et de zonage réglementaire, affinées depuis la réunion publique de 2015, ont été passées
en revue commune par commune, en décrivant les modifications apportées. Les relevés complémentaires
du Bureau des Carrières et le contrôle des cartes d'aléas, effectués au cours de cette année, ont ainsi été
énumérés.

Les deux grandes évolutions réglementaires du dossier ont été exposées, à savoir la limitation des
contrôles  périodiques  obligatoires  aux  zones  à  fort  enjeux  et  la  possibilité  de  demander  une
modification simplifiée du PPRMT au niveau des bandes d'incertitude de 50 mètres caractérisant
certaines carrières imprécisément connues.

3.5 Observations CaFaP33 suite à la réunion du 26 mai 2016

Se reporter aux annexes.

4 La concertation avec un nouveau partenaire

Une association de défense de la  population et  des collectivités concernées par le  risque carrières et
falaises  de  Gironde  (CaFap33)  s'est  créée  en  cours  d'élaboration  du  PPRMT.  Elle  a  sollicité  le
représentant  de l’État  dans  le  département  en vue d’être  intégrée  au comité  de  pilotage du PPRMT.
Compte tenu de l’avancement du dossier, Monsieur le Sous-Préfet de Libourne a fait le choix d’associer
la CaFap33 dans les travaux d’élaboration du PPRMT à travers des réunions techniques.

La CaFap33 a été reçue une première fois par le Sous Préfet le 19 août 2015 et deux réunions techniques
avec  la  DDTM  et  le  bureau  d’études  Alp’Géorisques  ont  permis  d’entendre  les  observations  de
l’association  CaFap33  et  d’intégrer  ses  demandes  lorsqu’elles  étaient  compatibles  avec  l’objectif
poursuivi. 

Le comité de pilotage d’octobre 2015 a été remplacé par la première réunion technique avec la CaFap33.

Les compte-rendus de ces réunions figurent en annexe du présent document.

4.1 Réunion du 06 octobre 2015

Cette réunion s’est tenue à la demande du Sous Préfet de Libourne en lieu et place du 6ème COPIL. Par
courrier du 22 septembre 2015 joint en annexe, Monsieur le Sous Préfet a informé les membres du COPIL
de la démarche engagée par la CaFap33 et de la nécessité de reporter le 6ème COPIL. Les communes
membres de la CaFap33 ont été invitées à transmettre l’ensemble de leurs demandes et observations à la
DDTM en vue de la réunion du 06 octobre 2015 au cours de laquelle des réponses étaient attendues.
Cette réunion s’est tenue dans les locaux de la DDTM sous la présidence de Monsieur Guesdon, adjoint
au DDTM de la Gironde. Il s’agissait pour la DDTM ainsi que pour le bureau d’études de présenter une
analyse conjointe des remarques formulées par cinq communes de la zone d’étude (Nérigean, Espiet,
Daignac, Camarsac et Croignon) ; ces cinq communes étant représentées par l’association CaFap33. 
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La nature des remarques formulées portait sur :

➢ La précision du contour des carrières,

➢ L’affichage des bandes périphériques d’incertitude de 50 mètres de large lorsque les périmètres des
carrières sont imprécis,

➢ Les taux de défruitement retenus dans la classification de l’aléa,

➢ La traduction réglementaire des aléas fort et moyen en zone rouge, en secteur déjà urbanisé.

4.2 Réunion du 24 novembre 2015

Cette seconde réunion de travail avec la CaFap 33 et les élus des communes  adhérentes à cette dernière,
portait sur la présentation des résultats des investigations et contrôles menées depuis la réunion du 06
octobre 2015. Chaque point soulevé lors de la précédente réunion a fait l’objet d’un examen approfondi et
des réponses ont été apportées.

5 Suite de la procédure : Consultation des P.P.A. et de la population

Le projet de PPRMT finalisé, a été présenté à l’ensemble des Personnes Publiques Associées lors du
COPIL du 07 avril 2016 et à la population le 26 mai 2016.

Ce projet de PPRMT finalisé a été soumis à l'avis des personnes publiques associées, conformément aux
dispositions de l'article R.562-7 du code de l'environnement.

Pour  cela  Monsieur  le  Sous-Préfet  de  Libourne  à  transmis  officiellement  par  courrier,  le  dossier  de
consultation devant faire l'objet d'un avis formel de la part des parties consultées, conformément aux
dispositions  de  l'article  R.562-7  du  code  de  l'environnement.  Le  dossier  complet  du  PPRMT a  été
réceptionné par les personnes publiques associées, avec accusé de réception, à la fin du mois d’août. Le
délai de consultation étant de deux mois, cela portait la limite de réponse à la fin du mois d’octobre 2016.

Sur l’ensemble des PPA, seules 8 communes ont répondu, ainsi que le Bureau des Carrières Souterraines
de la Direction des Infrastructures du Département de la Gironde.

Les avis consignés ou annexés aux registres d’enquête publique, et dont le détail peut être consulté dans
la partie annexe de ce rapport, ont été exprimé de la manière suivante :

-  commune  de  Saint  Quentin  de  Baron :  avis  favorable (délibération  n°2016-09-05-37  du  conseil
municipal en date du 05/09/2016),
- commune de Grézillac : avis  favorable (délibération n°16-09-06-06 du conseil municipal en date du
06/09/2016),
-  commune  de  Baron :  avis  défavorable (délibération  n°32-16  du  conseil  municipal  en  date  du
19/09/2016),
-  commune  de  Cabara :  avis  favorable (délibération  n°2-09/2016  du  conseil  municipal  en  date  du
29/09/2016),
-  commune  d’Espiet :  avis  défavorable (délibération  n°25/2016  du  conseil  municipal  en  date  du
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04/10/2016),
- commune de Nérigean : avis défavorable (délibération du conseil municipal en date du 06/10/2016),
- commune de Saint Germain du Puch : avis défavorable (délibération du conseil municipal en date du
24/10/2016).

L’avis du Bureau des Carrières Souterraines précise que des résultats d’études complémentaires sur deux
secteurs (de Saint Germain du Puch et Grézillac) seront communiqués rapidement.
Pour les PPA n’ayant pas émis d’avis, ce dernier est réputé favorable selon  l'article R.562-7 du code de
l'environnement.
Les avis reçus en dehors du délai de consultation sont également annexés au dossier mis à l’enquête
publique : commune de Daignac, avis défavorable (délibération n°38/2016 du conseil municipal en date
du 15/11/2016).

Quant à l’avis de la population, il sera recueilli dans le cadre d’une enquête publique qui débutera le 16
janvier pour une durée d’un mois, dans les conditions prévues par l’article R 562-8 de ce même code.

A l’issue de ces consultations, le plan, éventuellement modifié, sera approuvé par arrêté préfectoral.

6 Annexes

• Compte-rendu du 1er COPIL du 13 novembre 2012

• Compte-rendu du 2ème COPIL du 19 février 2013

• Compte-rendu du 3ème COPIL du 06 février 2014

• Compte-rendu du 4ème COPIL du 14 octobre 2014

• Compte-rendu du 5ème COPIL du 31 mars 2015

• Compte rendu du 6ème COPIL du 07 avril 2016

• Compte rendu de la réunion publique du 15 avril 2013

• Compte rendu de la réunion publique du 25 avril 2013

• Compte rendu de la réunion publique des 9 et 10 avril 2014

• Compte rendu de la réunion publique du 11 juin 2015

• Compte rendu de la réunion publique du 26 mai 2016

• Observations CaFap33 suite à la réunion publique du 26 mai 2016

• Compte rendu de la réunion technique du 06 octobre 2015
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• Compte rendu de la réunion technique du 24 novembre 2015

• Courrier du 22 septembre 2015 annulant le 6ème COPIL

• Courriers de consultation des PPA

• Délibérations des communes

• Avis des autres PPA
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Observations CaFaP33 suite à la réunion publique du 26 mai 2016Observations CaFaP33 suite à la réunion publique du 26 mai 2016





Mémoire JLHoguet à l’attention de m. le Sous-Préfet de Libourne.

Le projet de PPRMT de l’Entre-Deux-Mers appelle de nombreuses observations 
de notre part :

-rappel des principaux objectifs des prescriptions du 04/07/2011 :

*délimiter les zones exposées aux risques en vue d’y interdire tout type de 
construction ou si construction autorisée de prescrire  les conditions de 
réalisation

*définir en tant que de besoin les mesures de prévention, de protection et de 
sauvegarde dans ces zones

*introduire des dispositions en matière de réduction de la vulnérabilité des 
constructions existantes

-rappel des dispositions du CCTP :

*seuls trois des objectifs mentionnés dans la prescription ont été repris, le 
quatrième a été supprimé !

*observations de terrains systématiques requises sur l’ensemble du périmètre 
d’étude

*caractérisation de l’aléa en référence au type de phénomène, à la probabilité 
d’occurrence, l’intensité et l’extension spatiale

*le comité de pilotage pourra être élargi à toute personne dont les 
compétences seraient recherchées

- analyse de la démarche :

*pas de visites in situ du bureau d’études, recours au Bureau des Carrières du 
département, notamment dans la phase de finalisation, à notre demande, afin 
de corriger ou de préciser les tracés non certifiés. Les évolutions notées au 
cours de la dernière réunion publique démontrent, s’il en était besoin,  
l’insuffisance manifeste du travail effectué depuis 2012. Il est loin d’être 
terminé, d’autant qu’il a été interrompu prématurément.



*caractérisation des aléas : le bureau d’études écrit « qu’il ne dispose 
quasiment pas d’expertise géotechnique des carrières permettant d’établir 
une grille de classification des aléas, seules des épaisseurs de cerveau 
minimum et maximum sont connues pour la plupart des cavités..nous 
disposons de relevés partiels de piliers, ce qui permet d’estimer les taux de 
défruitement de certaines carrières…l’aléa s’attache donc à tenir compte de 
l’épaisseur du cerveau, des taux de défruitement… »

Nous n’avons pas pu obtenir les éléments de référence de la définition même 
des degrés d’aléa : carte des cerveaux, taux de défruitement, pas davantage les 
caractéristiques structurelles des cavités, les calculs de stabilité des piliers et 
des toits des carrières (très variables), aucune information sur les désordres 
prévisibles au niveau du sol, pas plus que le taux de foisonnement des 
matériaux en cas d’effondrement. Ce manquement est sérieux.

Les cartes d’aléas ne sont en rien certifiées. 

*zonage rouge d’interdiction : zonage rouge quasi général en matière 
d’effondrement, à l’exception du secteur urbanisé d’aléa faible. 

Ce principe est contraire aux dispositions réglementaires, au règlement lui-
même (dispositions générales p.8), aux définitions données dans d’autres 
PPRMT girondins, à savoir : inconstructibilité assortie d’exceptions explicites en 
zone rouge d’aléa fort et en zone agricole et naturelle d’aléa moyen, 
constructibilité sous conditions en zone bleue d’aléa moyen et constructibilité 
sous conditions simples en zone bleue d’aléa faible.

Le caractère punitif du zonage du PPRMT E2M doit être reconsidéré. Faut-il 
rappeler qu’aucun signalement n’a été opéré pointant des risques pour les vies 
humaines, fort heureusement. Quoiqu’il en soit, l’absence de hiérarchie des 
risques n’est pas acceptable.

De surcroit, le zonage rouge quasi systématique de la bande de suspicion de 
50m est contraire à la grille des aléas arrêtée. Cette bande confirme la 
méconnaissance des cavités soulevée précédemment.

Nos propositions écrites, dont vous n’avez, semble-t-il, pas eu connaissance, 
demandaient qu’une différence claire et lisible soit établie entre les secteurs 
inconstructibles (zones d’aléas très forts) dont le principe ne saurait être remis 



en cause et les secteurs à constructibilité limitée (zones d’aléas forts) et plus 
généralement les secteurs constructibles sous réserve de la réalisation d’une 
étude géotechnique favorable (zones d’aléa moyens).

Nos propositions n’ont pas été traitées avec attention et ont été détournées de 
leur objectif par la multiplication des zonages rouges sans réelles différences (la
véranda et le garage préfabriqué !). La lisibilité s’en est trouvée fortement 
altérée, l’information du public en rien assurée (les secteurs d’aléas fort ne sont
même pas repérables !), les modifications à la parcelle soumis à une révision du
PPRMT, voire dans la zone de suspicion à une modification, alors que celles-ci 
devraient relever de la gestion des autorisations d’urbanisme.

*surveillance des carrières : l’obligation faite aux propriétaires de visiter leur 
carrière tous les deux ans a fait l’objet d’un recadrage de dernière minute. Il 
reste que même circonscrite à des secteurs prioritaires, cette disposition pose 
problème. L’article 552 du code civil ne suffit pas à la justifier. Elle sera 
inopérante, se heurtera à de nombreuses difficultés de mise en œuvre.

Outre que la responsabilité de la situation en matière de risques carrières est 
partagée, la surveillance requiert un dispositif de portage collectif. 
Responsabilité partagée par l’Etat, pour des raisons historiques liées à certaines
exploitations, aux autorisations d’urbanisme qu’il a délivré en connaissance de 
l’existence des carrières et falaises, à la solidarité intergénérationnelle dont il a 
la charge, par le département au nom de la solidarité territoriale alors même 
que des villes entières ont été construites avec cette ressource du sous-sol avec 
ou sans l’autorisation des propriétaires !

 Quelle suite est attendue de ces visites ? 

Ces considérations de fond et la prise en compte du principe de réalité doivent 
conduire à travailler et à négocier un dispositif collectif au niveau local, voire 
départemental. Le recours à un organisme habilité, dans des conditions 
financières négociées et acceptables pour les particuliers doit être arrêté.

D’autres mesures préventives en termes de compléments d’études et de 
surveillance éventuelles devraient être précisées afin de faire l’objet également 
de demandes de financement auprès du FPRNM.



*comité de suivi : des évolutions seront à gérer dans la durée, en 
prolongement du PPRMT approuvé. Engagement avait été pris de mettre en 
place un tel comité dont nous serions membres. Cette disposition ne figure pas 
dans le projet de règlement présenté et doit être intégrée.

-le caractère strictement réglementaire du projet, l’insuffisance des 
connaissances en l’état, l’absence d’engagement d’études géologiques et 
géotechniques conduisent à faire valoir indument le principe de précaution 
visant à déresponsabiliser l’Etat
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Délibérations des communesDélibérations des communes





Nombr.e membres élus: 19 

Nombre membres élus en 
exercice : 19 

présents: 14 
représentés: 02 
Votants: 16 
Absents : 03 

Date de la convocation: 
30 août 2016 

REÇU LE 

~ 
c; 
!!ô 

;/'Jj).'.~ 
. . ~ ~..!.:-:;~ 

- 6 SEP, 2016 

SfPREFECTURE 
DE LIBOURNE 

Certifié exécutoire 

Compte tenu de la 
réception en Préfecture 

Le; o.6lctà.\.2tJ.lb ...... . 

Et de l'affichage en mairie 
ou la notification 

le ; (J6 ·W.~·l~Oit.. .... 

DELIBERATION 
N° 2016-09-05-37 

Le Maire, 

.. !:J../ 

Répu b liqu e fr a nçais e 

COMMUNE DE SAINT QUENT][N DE BARON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 05 septembre 2016 
L'an deux mil seize, le 05 septembre à 19 heures 
Le Conseil Municipal de Saint Quentin de Baron, 
Vu les articles L.2121-09 et suivant du Code Généra,i des 
Collectivités Territoriales, 
Dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie 
sous la Présidence de Jack ALLAIS, Maire. 

ETAIEN T PRESENTS: 
Jack ALLAIS, maire, 

Marc CHERRIER, Stéphanie DUPUY, Ihl! i~ Franç~i8a ~L.JMÂIL 


LL.JRE,9;U, adjoints au maire ; 

Philippe GRACIEUX, ~Jadia ~EMPTQ5 CQU55IRAT, Jean-Claude 

JOUBERT, Sylvie MARIONNAUD, A lai... DURAND, Sylvie 

CABONI, Pascal TRONCA, Fabiola ARLET, Marie Céli...e 

FREDEFON, Ludovic TEYCHENEY, Cyril LUBOUCHKINE, J.eer;.:. 


Christep~e BRICARD, Nathalie MAHf:VAS, Hervé' LAROCH~, 


Hélène ANGUENOT, conseillers municipaux. 


PROCURA TION: 

Marie-Françoise DUMAIL-LUREAU donne procuration à Sylvie 

MARIONNAUD, 
NadiaDEMPTOS-COUSSIRAT donne procuration à Marc 

CHERRIER 

SECRETAIRE DE SEANCE: 

Jean-Claude JOUBERT 

DlRECTION GENERALE DES SERVICES - PLAN DE 
PREVENTION DES RISQUES DE MOUVEMENTS DE 
TERRAINS (PPMRT) - AVIS DU CONSEIL 
MUNICIPAL SUR LE PROJET 

********************* 

http:o.6lct�.\.2tJ.lb


Le Préfet de Gironde a prescrit l'élaboration d ' un Plan de Prévention des Risques 
de Mouvements de Terrains (PPMRT) par arrêté préfectoral du 4 juillet 2011 sur le 
bassin de risques de l'Entre-Deux-Mers regroupant onze communes (Baron, 
Branne, Cabara, Camarsac, Croignon, Daignac, Espiet, Grézillac, Nérigean, Saint­
Germain-du-Puch et Saint-Quentin-de-Baron) 

Le travail d'élaboration de ce PPMRT a été mené par les services de la DDTM de 
la Gironde assistés par le bureau d'études Alp Géorisques. 

Les membres du comité de pilotage ont été largement associés (6 réunions du 
comité de pilotage et plusieurs réunions techniques) et la population associée (6 
réunions publiques). 

Les demandes et les observations émises par les membres du COPIL et par la 
population ont été examinées et le projet a été modifié chaque fois que cela 
s'avérait compatible avec la doctrine nationale en matière de PPR mouvement de 
terrain. 

Conformément aux dispositions de l'article R.562-7 du code de l'environnement, 
l'avis officiel des personnes publiques associées doit être recueilli préalablement à 
l'enquête publique qui sera ouverte à l'automne prochain. 

C 'est pourquoi, l'avis du conseil municipal est sollicité. 

LE CONSEIL Mill-.fICIP AL 
APRES EN AVOIR DELIBERE 
A L'UNANIMITE 

EMET un avis favorable au projet de Plan de Prévention des Risques de 
Mouvements de Terrains (PPMRT). 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. 

Pour expédition conforme. 
Le 06 septembre 2016 

Le Maire, 
REÇU LE 

Jack ALLAIS- 6SEP. 2016 J 
S/PREFECTURE 

DE LIBOURNE 




PUBUQUE FR ANC S , MAIRIE de GREZILLAC 
33420Dépm1ement de la Gffi.ONDE 

EXTRAITAlTondissement de LIBOURNE 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONSCanton de BRANNE 

Téléphone: 05 .57.84.52.10 L'an deux mille seize le 6 septembre à 20 heures 30, le CONSEIL MUNlCfPAL 

Télécopie : 05.57.84.67.51 dûment convoqué, s'est réuni en . ession ordinaire à la mairie, lieu habituel de 
ses séances sous la présidence de M. Claude NOMPEIX - Maire 

Ouverture du Mardi au Vendredi 
de 13 h 30 à 17 h 30 Date de convocation: 1er septembre 2016 


1er et 3e Samedi de 9 il à 12 h 


PRESENTS: C. NOMPEIX, F. COUTUREAU, P. DARJO, C. AUDY, L. 
Nombre de Membres FRAfNEAU, M-C ROUBINEAU, F. DARAN, S. COLJSfNEY , S. MIO, R. 

PREVOT, C. FERIGNAC, M.H BOUSQUET, A.GREIL, j-L VACHER 

en exercice: 15 
présents: 14 1 1représentés ; 00 ABSENTS: S. GONZALEZ 


votants: 14 

SECRETAIRE : F. COUTUREAU 


Objet: Projet de Plan de Prévention des Risques de Mouvements de TelTains (PPRMT) - avis du con eil 
municipal 
Délibération nO 16.09.06.06 

Le Préfet de Gironde a prescrit l'élaboration d'un Plan de Prévention des Risques de Mouvements de 
Terrains (PPRMT) par arrêté préfectoral du 4 juillet 20 Il sur le bassin de risques de l'Entre-Deux-Mers 
regroupant onze communes (Baron, Branne, Cabara, Camarsac, Croignon, Daignac, Espiet, Grézillac, 
Nérigean, Saint-Gennain-du-Puch et Saint-Quentin-de-Baron). 

Le travail d'élaboration de ce PPRMT a été mené par les services de la DDTM de la Gironde assistés par le 
bureau d'études Alp Géorisques. 

Les membres du comité de pilotage ont été largement associés (6 réunions du comité de pilotage et plusieurs 
réunions techniques) et la population associée (6 réunions publiques). 

Les demandes et les observations émises par les membres du COPIL et par la population ont été examinées 
et le projet a été modifié chaque fois que cela s'avérait compatible avec la doctrine nationale en matière de 
PPR mouvement de telTam. 

Conformément aux dispositions de l'article R.562-7 du code de l'environnement, l'avis officiel des 
personnes publiques associées doit être recueilli préalablement à l'enquête publique qui sera ouvelte à 
l'automne prochain. 

C'est pourquoi, l'avis du conseil municipal est sollicité. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
APRES EN A VOIR DELTBER 
A L'UNANIMITE 

M T un avis favorable au projet de Plan de Prévention des Risques de Mouvements de TelTains 

(PPRMT). 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

Au r~gi.stre, sont .les signatures. . . ., 13 SEP. 2016 
Certifie executOlre, compte tenu de la transnllSSlOn en Préfecture le : ......... .. ... . ............ " ........... .. 

Et de l'affichage en mairie le : ...... ....... ........ ..... ... . ... ..... .. .. 


Pour copie certifiée conforme et exécutoire, 
Le Maire 

Claude NOMPEIX 

http:16.09.06.06
http:05.57.84.67.51
http:05.57.84.52.10
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REPUBLIQUE FRANCAISE 


DEPARTEMENT DE LA GIRONDE 


DELIBERATION DU CONSEil MUNICIPAL 

DE LA COMM UNE DE CABARA 

Séance du 29 septembre sur convoca tion du 22 septembre 2016 

Numéro de délibération: 2-09/2016 

L'an deux mil seize et le 29 septembre à 18h30 

Le conseil municipal de la commune de Cabar-a, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu 
habituel de ses séances, sous la présidence de Mr Thierry Blanc, Mair-e 

Nombre de membres en exercice: 10 Présents :8 Votants pour: 8 Votants contre: 0 

Présents: Mmes Mrs Blanc, Blazy, Dupuis-Rabion, Choron, Pi so ni, Boissonnet, Battaglia, Peiffer 
Absents: Mmes Saubion (pouvoir à Mme Boissonnet), Vignollet (pouvoir à Mr Choron) 

A été nommé secrétaire de séance: Mr Choron Dominique 

OBJET DE LA DELIBERATION: Projet de Plan de Prévention des Risques de Mouvements de Terrains-Avis 

Mr le Sous-Préfet de l'arrondissement de Libourne invite le conseil municipal à émettre un avis sur le projet de PPRMT du 

secteur de l'Entre Deux Mers (communes de Baron, Branne, Cabara, Camarsac, Croignon, Daignac, Espiet, Grézillac, 

Nérigean, St Germain du Puch et St Quentin de Baron), 

Le Maire expose 

Aussi, 

Vu l'arrêté préfectoral du 4 juillet 2011 prescrivant l'élaboration d'un plan de prévention des risques de l'entre deux mers, 

Vu le travail d'élaboration du PPRMT par la DDTM de la Gironde, 

Vu le dossier adressé par la sous-préfecture en date du 29 juillet 2016 et qui sera présenté à enquête publique 


Le conseil municipal, après en avoir délibéré: 


Emet un avis favorable au projet du Plan de Prévention des Risques de Mouvements de Terrain du secteur de 
l'Entre Deux Me rs 

Extrait certifié conforme 

Cabara, le 30 septembre 2016 

Le Maire, Thierry Blanc 





















Avis des autres PPAAvis des autres PPA
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